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Actualités  44 
 
 
 
 

Chers collègues, 
 
Cette crise sanitaire, toujours d’actualité, laissera forcément des traces pour une partie de nos 
entreprises. Je pense avant tout aux entreprises faisant essentiellement une activité de traiteur 
événementiel, mariages, associations, entreprises, familles, pour qui leurs commandes se sont réduites 
quasiment au néant. Ces dernières semaines ont été particulièrement compliquées du fait des 
annulations et report de dates, difficiles à planifier pour les prochaines semaines et mois à venir.  

 
Tout d’abord, cela se traduit par un bilan financier à la baisse considérable, apparaissent des difficultés 
économiques exceptionnelles auxquelles les entreprises doivent faire face, la trésorerie se tend sans 
savoir avec certitude le moment ou l’activité traiteur pourra repartir pleinement, mais aussi un bilan 
humain dont nous sommes incapables de mesurer les conséquences sur l’aspect psychologique des 
chefs d’entreprises et de leurs collaborateurs. Sachez que nous vous assurons de toute notre sympathie 
et de notre soutien. 

 
La rentrée prochaine se prépare, vous faites le choix d’accueillir un ou une apprenti(e), une aide de 5000 
€ a été accordée pour un apprenti mineur et de 8000 € pour un apprenti majeur.  

 
La CNCT a mis à disposition une affiche spécial recrutement d’apprenti dans le dernier numéro de 
charcuterie et gastronomie et sur le site INTERNET. 

 
Nous organisons à ce sujet un forum de l’apprentissage et du recrutement par le biais de la CGAD 
(boulangerie, boucherie et charcuterie) les 11 et 12 septembre prochain dans nos locaux de la Maison 
des Alimentaire - rue de la jalousie à sainte Luce sur Loire en lien avec les partenaires sociaux ( URMA-
CIFAM, Maison Familiale ,Pôle Emploi, la Mission Locale,  l’Outil en Main… ). 

 
Notre assemblée générale du 23 mars dernier ayant été annulée, elle est reportée au lundi 28 septembre 
prochain dans l’amphi de l’URMA-CIFAM ; nous vous ferons part de l’ordre du jour dans notre prochaine 
édition. Venez nous rejoindre, car cette crise sanitaire inédite et sans précédent a changé bien des 
choses de nos habitudes, et nous avons besoin de vos avis et de vos remarques. 

 
Nous avons programmé les concours du fromage de tête et saucisson à l’ail au 16 septembre ; Le foie 
gras, boudin blanc et boudin blanc créatif le 7 octobre. Le trophée national du jambon blanc le 1er 
Octobre est organisé par la Vendée.    

 
Je vous renouvelle, chers collègues, mes sincères salutations. 
 
                                                          Olivier POTREL 
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Infos en bref  
  

Assemblée Générale : Lundi 28 SEPTEMBRE 2020 – URMA CIFAM 

  

Concours Artisanaux 2020 – les dates à inscrire sur vos agendas 
 

- FROMAGE DE TETE ET SAUCISSON A L’AIL FUME 
Mercredi 16 SEPTEMBRE 2020 
 

- TROPHEE NATIONAL DU MEILLEUR JAMBON CUIT MAISON 2020 
Jeudi 1er OCTOBRE  2020 à l’ESFORA -  85000 LA ROCHE S/YON – Vendée 
 

- BOUDIN BLANC NATURE ET CREATIF + FOIE GRAS DE CANARD NATURE 
Mercredi 07 OCTOBRE 2020 

 
 

FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

- LUNDI 05 OCTOBRE 2020 
  Amphi cuisine URMA CIFAM – STE LUCE SUR LOIRE  
- LUNDI 19 OCTOBRE 2020 

L’Entretien Professionnel – Salle CGAD – STE LUCE SUR LOIRE   

 
 

ANIMATION CGAD – Maison des Alimentaires – SAINTE LUCE SUR LOIRE 
NOUVEAU  

   Animation sur l'apprentissage des Métiers de l’Alimentaire    

  VENDREDI 11 SEPTEMBRE  de 14h30 à 19h et   SAMEDI 12 septembre 2020 de 9h à 17h. 
  
Présentation et animation d’ateliers par CHAQUE Fédération : bouchers, boulangers, pâtissiers, charcutiers 
traiteurs, vente en alimentaire.   
Objectif : faire connaître les métiers – proposer des stages d’immersion, rechercher des apprentis. 
 

Salon de la BOUCHERIE CHARCUTERIE TRAITEUR à ANGERS –  
qui était programmé les 18 et 19 Octobre 2020 est annulé.  
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N° Vert COVID-19 Pays de la Loire 

COVID-19 : Salariés - employeurs , un numéro vert à 
votre disposition en Pays de la Loire : 0800 086 310 

                                   
  
RÉPONDRE AUX QUESTIONS DES SALARIÉS ET DES EMPLOYEURS 

Les salariés et les employeurs se posent des questions en lien avec le Covid-19 en matière de prévention, de 
dialogue social, d’organisation du travail, de mesure de soutien économique… 
Le nouveau numéro vert Covid-19 offre un premier contact avec les services de santé au travail de la région et un 
réseau de partenaires : Direccte, Carsat, Aract, OPPBTP, ARS, U2P, UIMM, CFDT pour répondre à votre demande. 
Ce service gratuit est destiné à sécuriser le maintien ou la reprise d’activité en particulier dans les TPE – PME. Il 
est accessible du lundi au vendredi de 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h30. 
  
En saisissant le code postal d’implantation de leur entreprise, les salariés et les employeurs sont 
automatiquement redirigés vers le service de santé au travail territorialement compétent. Celui-ci pourra 
directement leur répondre si la question relève de la compétence de la médecine du travail : Comment élaborer 
un plan de reprise et mettre à jour mon évaluation des risques ? Quel type de masque est adapté à mon activité ? 
Comment assurer le suivi médical des salariés et que faire en cas de détection des cas COVID ? Comment adapter 
mon poste de travail ? 
Si la question ne relève pas de la compétence de la médecine du travail, le numéro vert garantit une mise en 
relation avec le réseau des partenaires et une réponse sous 48h. 
  
  

LE FRUIT D’UNE MOBILISATION TRÈS FORTE D’UN ENSEMBLE D’ACTEURS 

La mise en place de ce numéro vert est le fruit d’une mobilisation très forte d’un ensemble d’acteurs qui se 
constituent en réseau à cette occasion pour aider les TPE – PME et répondre à toutes questions liées au COVID 19 
dans l’entreprise : Services de santé au travail, Direccte, Carsat, Aract, OPPBTP, ARS, U2P, UIMM, CFDT. Il résulte 
d’une initiative du comité régional d’orientation des conditions de travail (CROCT) (*) et permet d’accompagner 
les entreprises et les salariés en matière d’organisation et de conditions de travail au titre du déconfinement et 
de la reprise d’activité. Il répond ainsi à l’une des trois priorités de la conférence sociale régionale lancée le 13 
mai par le préfet de région, la présidente de la Région et les partenaires sociaux représentés par la CFDT, la CFTC, 
la CGC, l’UNSA, le MEDEF, la CPME, l’U2P et la FRSEA. 
(*) Le CROCT : placé auprès du préfet de région et, par délégation, auprès du Direccte, il associe aux services de 
l’État : les partenaires sociaux, les organismes de prévention et des personnes qualifiées en charge des questions 
de prévention en entreprise. Cette instance participe à l’élaboration des orientations de la politique de santé et 
de sécurité au travail et d’amélioration des conditions de travail en région. Elle est étroitement associée aux 
orientations et au suivi du plan régional santé au travail. 
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Mise en place d’un protocole d’accord entre  

La PREFECTURE du 44 et la Région de Gendarmerie des Pays de la Loire,  

Groupement de gendarmerie départementale 44 et la CGAD 

 
Si vous avez des questions sur la prévention des vols, holdup, cyber attaque informatique, dépôt de vos fonds à la banque, 
absences pour vos congés, nous vous encourageons à contacter la gendarmerie la plus proche de votre entreprise.  
 

A retenir  
 

- mesures humaines 
    - indiquer que vous n'avez pas d'argent liquide dans la caisse par le positionnement d'une affichette en vitrine et sur la 
porte de service à la fin de la journée 
    - changer les jours et heures de dépôts des numéraires en banque 
    - durant la période des fêtes de fin d'années, privilégier la fermeture du commerce et la sortie du local à deux 
    - en cas de déclenchement d'alarme, avant la levée de doute physique ou par vidéoprotection déportée, ne pas hésiter 
à composer le 17 durant votre transport sur les lieux éventuels. 
    - en cas de contact avec un cambrioleur, prendre un maximum de détails sur sa description physique et vestimentaire, 
ainsi que son véhicule et sa direction de fuite 
    - éviter l'interpellation seul du cambrioleur --> un train peut en cacher un autre, un cambrioleur aussi ! 
    - ne pas modifier l'état des lieux avant l'arrivée de la patrouille car des prélèvements et constatations seront réalisés 
(photos, empreintes et ADN) 
 

- mesures organisationnelles 
    - signaler la fermeture saisonnière du commerce en adhérent à l'opération tranquillité commerce et entreprises (OTCE) 
- signaler à votre brigade de gendarmerie compétente tout changement de propriétaire ou vos coordonnées 
    - limiter les paiements en numéraires et évacuer quotidiennement les billets de la zone de vente 
    - ne pas stocker les chèques reçus et les numéraires dans le même contenant (sacoche ou enveloppe) --> si les billets 
disparaissent, les chèques aussi dans ce cas-là ! 
 

- mesures techniques (mécaniques et électroniques) 

    - renforcer la porte de service, multiplier les points d'accroche, renforcer le dormant 
    - sécuriser les fenêtres et vitrines, positionner un film transparent au besoin 
    - afficher la présence des alarmes et vidéo protection sur les différents ouvrants 
    - privilégier l'alarme à détection d'ouverture plutôt que la détection volumétrique 
    - en cas d'alarme, celle-ci doit être assourdissante à l'intérieur du local et audible pour le voisinage, et si possible couplé 
avec un flash orange positionné sur la toiture 
    - privilégier la télésurveillance avec vidéoprotection si le local est implanté dans ZAC/ZI 
 

- mesures de cyber prévention - très important -  
    - ne pas répondre aux sollicitations par téléphone ou internet 
    - effectuer un contre appel téléphonique en cas de sollicitation par votre banque ou votre assurance 
    - ne pas fournir vos codes secrets, ne pas communiquer votre numéro de carte bancaire 
    - si possible dissocier son matériel informatique professionnel du personnel 
    - ne pas lire une clé USB découverte ou inconnue 
 
    - ne pas répondre au rançongiciel (ne pas payer la rançon) 
 
 

LA GENDARMERIE est à votre disposition pour tous conseils techniques sur site. 
 

Elle dispose d'un réseau de correspondants sûreté formés dans chaque brigade de gendarmerie à cet effet 
(44 brigades de gendarmerie dans le 44). 
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Annonces vente VAISSELLE TRAITEUR 
 

 

- Pierrick AUBINAIS – 44 MACHECOUL 
Prendre contact par téléphone 06.03.56.12.96    
 
 
 

- Jean PIRAUD – 44 PAULX 
Prendre contact par téléphone 02.40.26.08.11 
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Comment déjouer les tentatives de fraude ? 

Les fraudes externes continuent de frapper les entreprises, voire se sont développées 

pendant la période de confinement. Pour les contrer, tous les collaborateurs doivent être 

mobilisés. 

 

La fraude au faux fournisseur : 48 % des tentatives 
 
Se faire passer pour un fournisseur pour demander à « son » client un changement de 
coordonnées bancaires est la fraude externe la plus répandue. 

Jean-Pierre travaille au service comptable d’une centrale d’achat alimentaire. Un jour, il 

reçoit un courriel d’un gros fournisseur, une coopérative agricole, qui lui indique un 

changement de coordonnées bancaires et un changement de numéro de téléphone. Le 

courriel est signé par son interlocuteur habituel, M. Jean, le directeur administratif de la 

coopérative. Jean-Pierre compose le nouveau numéro. On lui indique que M. Jean est en 

déplacement et on lui confirme le changement de numéro de compte. Au cours des 6 mois 

suivants, Jean-Pierre met en paiement trois factures pour un total de 230 000 €. 

Un jour, M. Jean appelle Jean-Pierre car il n’a pas été payé. Ensemble, ils découvrent la 

fraude. 

Comment se protéger ? 

En cas de demande de changement de coordonnées bancaires d’un fournisseur, il faut, 

surtout si le nouveau compte est à l’étranger : 

- contacter directement le fournisseur en question sans utiliser les coordonnées présentées 

dans le courriel ou le courrier papier ; 

- mettre en place un système de double validation pour tout changement de ce type. 

Comment réagir ? 

Si un virement vient d’être effectué, sans attendre, il convient : 

- d’alerter sa banque pour bloquer le paiement ; 

- de saisir les autorités ; 

- de prévenir le fournisseur. 

Une variante : les escrocs ne manquent pas d’imagination ! Certains d’entre eux n’hésitent 
pas à contacter les entreprises en se faisant passer pour l’administration. Le motif : obtenir 

une copie des factures impayées de leurs clients à des fins prétendument statistiques. En 
réalité, grâce à ces factures, ils n’ont plus qu’à contacter les clients « en retard » en se faisant 

passer pour une société de recouvrement et à les faire payer. 

 

La fraude au président : 38 % des tentatives 
 
Même si elle émane de sa hiérarchie, une demande de paiement pressante et inhabituelle 
doit éveiller l’attention. 

Directeur financier de la filiale néerlandaise d’un groupe français de cinéma, Edwin reçoit, 

un jour de mars 2018, un courriel venant de la direction générale française. Dans ce 

courriel, il est question de l’acquisition d’une société à Dubaï. Une opération qui doit être 

menée avec discrétion et rapidité au risque d’être compromise et qui nécessite que la filiale 

néerlandaise procède à une avance de fonds. Par prudence, Edwin en informe Derje, sa 

directrice. Puis, tous deux persuadés du caractère légitime de la demande, ils ordonnent 

plusieurs virements. La fraude ne sera détectée que quelques semaines plus tard. Au total, 

19,2 M€ auront été détournés. 
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Comment se protéger ? 

La fraude au président est un cas typique d’abus de confiance. Elle s’appuie sur la 

connaissance que les fraudeurs ont de l’entreprise cible, sur la mise en place d’un scénario 

crédible et sur leur capacité à contrôler psychologiquement la personne qui, malgré elle, va 

devenir leur complice. Pour limiter ce risque de fraude, il faut : 

- assurer la confidentialité des organigrammes (au moins en extraire le nom et les 

coordonnées des responsables financiers et comptables) ; 

- limiter la communication de l’entreprise autour de ses partenariats et de ses grands 

projets ; 

- sensibiliser les salariés en leur présentant la mécanique de cette fraude ; 

- rappeler aux salariés qu’ils doivent systématiquement mettre en place une procédure de 

validation permettant de s’assurer de l’identité du demandeur et du caractère légitime de la 

demande (par exemple, contacter directement le chef d’entreprise, un cadre, le cabinet 

d’expertise comptable, même s’ils sont en vacances) quand la demande est insolite et/ou 

formulée par un interlocuteur inconnu faisant preuve d’insistance (flatterie, intimidation) ; 

- mettre en place un protocole de double signature ou un principe de supervision pour tout 

virement supérieur à 1 000 €. 

Comment réagir ? 

Si le virement vient d’être effectué, il n’est peut-être pas trop tard. Les banques disposent, 

en effet, d’une possibilité de rappel des fonds durant les premières heures qui suivent 

l’ordre. Sans attendre, il convient : 

- d’alerter sa banque (y compris en dehors des heures d’ouverture, via son numéro 

d’urgence) ; 

- de saisir les autorités (la police dispose de services spécialisés). 

Attention : mettre la pression sur sa victime et l’isoler est la base de toute escroquerie. 

Aussi, pour rompre cette emprise, le réflexe doit consister, en cas de doute, même léger, à 

toujours en parler à un tiers. 

 

Les cyber-fraudes : 29 % des tentatives 
 
Les courriels inhabituels invitant à télécharger des pièces jointes ou à renseigner des mots 

de passe doivent finir dans la corbeille. 
Cadre administratif dans une société de transport de marchandises, Gilles est en télétravail 

depuis le début du confinement. Comme tous ses collègues dans le même cas, il passe 

plusieurs heures par jour à participer à des visioconférences. Et d’ailleurs, il vient de 

recevoir un courriel aux couleurs de Zoom. L’outil de visioconférence lui indique qu’il peut, 

pendant 48 heures, visionner l’enregistrement de la dernière réunion de direction. Une 

réunion à laquelle il n’a pas pu assister. Il se connecte, via ce courriel, sur une page 

d’accueil où ses code et mot de passe Microsoft lui sont demandés. Il ne s’en étonne pas et 

les renseigne. Or il n’accédera jamais à l’enregistrement de la conférence mais apprendra, 

quelques jours plus tard, que le serveur de son entreprise a été victime d’une attaque de 

rançongiciel qui a bloqué son fonctionnement pendant une semaine. 

Comment se protéger ? 

Le phishing (tentative d’extorsion de mots de passe ou de coordonnées bancaires via des 

mails ou des interfaces Web imitant ceux d’une entreprise ou d’une administration) et les 

rançongiciels (logiciels cryptant les données et réclamant une rançon pour les libérer) se 

répandent comme tous les logiciels malveillants. Dès lors, il convient : 

- de mettre à jour les antivirus et systèmes d’exploitation ; 

- de ne jamais ouvrir les pièces jointes des courriels douteux (inhabituels, expéditeurs 



 

16 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- d’effectuer une sauvegarde quotidienne des données stockées sur des supports 

déconnectés du réseau. 

Comment réagir ? 

Dès qu’une machine est touchée, immédiatement, il faut : 

- la déconnecter du réseau ; 

- alerter les services techniques (internes ou externes à l’entreprise) ; 

- porter plainte ; 

- ne pas payer la rançon demandée (rançongiciel). 

 

https://www.auditia.fr/ 

Manuel VALLEE 

Expert-Comptable, Commissaire aux Comptes 
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